CEP12 24-28 août 2026 – Eléments d’intervention

[ITEM 4 - Débat général]
Madame la Présidente,
Permettez-moi de vous adresser à nouveau mes félicitations pour votre nomination à la Présidence de cette 12ème conférence des Etats parties au TCA. Je tiens à saluer chaleureusement l’excellent travail, transparent et inclusif, que vous avez mené depuis plusieurs mois de concert avec le Secrétariat en vue de cette échéance et vous assure de la confiance et du soutien entier de ma délégation. 
La France continue de s’engager en faveur du Traité sur le commerce des armes car ses objectifs doivent être soutenus :  une plus grande transparence, une compréhension commune, un meilleur contrôle par les Etats des transferts d’armes, de même qu’une lutte accrue contre le détournement, demeurent des impératifs indiscutables. 
Dans le même temps, il reste un instrument réaliste et pragmatique, en ce qu’il reconnait le droit de légitime défense, individuelle ou collective, inscrit à l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, ainsi que le respect de l’intérêt légitime reconnu à tout État d’acquérir des armes pour exercer ce droit de légitime défense. 
Madame la Présidente,
La France continue de croire que dans un contexte géopolitique et multilatéral de plus en plus crisogène et tendu, le succès du TCA et de nos réunions, qui ne doit pas être minimisé, tient à sa capacité à entretenir des discussions de nature technique. Nous devons préserver cette spécificité du TCA, qui fonde sa durabilité et son efficacité. A ce titre, il est primordial d’accorder une place aux experts gouvernementaux, mais aussi aux acteurs privés et à l’industrie, tout comme aux organisations de la société civile. 
Ces échanges techniques et inclusifs passent par une bonne structuration de nos réunions. Nos méthodes de travail, avec le programme de travail révisé il y a près de trois ans, permettent des discussions techniques inclusives, interactives et efficaces. Les plans pluriannuels des groupes de travail et les listes de questions directrices assurent une cohérence, une prévisibilité institutionnelle, une meilleure anticipation par les capitales et ainsi une participation plus technique et experte pour des discussions plus ciblées. 
La stratégie quinquennale devrait encore nous permettre de renforcer ces paramètres : cohérence, prévisibilité, technicité et inclusivité. Le mécanisme de suivi du TCA a fait preuve d’un dynamisme certain ces dernières années, et nous avons pu créer de nouvelles entités et initiatives pour faire progresser notre mise en œuvre. Il doit désormais être stabilisé, et il doit éviter de tomber dans l’écueil du toujours plus, pour atteindre sa maturité avec la stratégie. Nous n’estimons pas nécessaire de créer de nouveaux groupes ou d’entreprendre un mécanisme d’examen. Nous favorisons au contraire l’élaboration d’une stratégie réaliste, se basant sur les organes préexistants, et capable de rassembler le consensus de tous les Etats-parties. 
Madame la Présidente, 
Permettez-moi de revenir sur quelques avancées du TCA, particulièrement chères à ma délégation : 
Premièrement, L’appropriation progressive par les Etats-Parties du Forum d’échange d’information sur le détournement (DIEF). Ce forum permet des discussions concrètes et opérationnelles sur le détournement, entre experts. Chaque année, de nouvelles délégations participent à ses débats, rendant ainsi ce forum réellement inclusif et utile. Ces discussions à Genève peuvent être complétées par la tenue de réunions bilatérales ou régionales d’échanges d’information sur le détournement, de nature informelle et technique, afin de renforcer la confiance entre pays voisins. 
Ensuite, la création des points focaux sur le genre et l’inclusion de la thématique des violences fondées sur le genre dans nos discussions. En phase avec le principe de diplomatie féministe que la France a adopté, ces éléments permettent d’intégrer transversalement la dimension du genre dans nos discussions. A la demande des Etats partenaires, cette dimension a également été intégrée au programme européen ATT-OP auquel la France contribue, preuve que cet aspect de la mise en œuvre du TCA importe, et de l’utilité de la coopération et de l’assistance internationale à ce titre.
Madame la Présidente,
La délégation française se tient à votre disposition pour contribuer au succès de cette conférence.
[ITEM 10 - STRATEGIE QUINQUENNALE]
Madame la Présidente, 
Nous saluons les efforts entrepris par le Secrétariat, le Bureau et vous-même pour mener des consultations et proposer des éléments pour alimenter la stratégie. Nous soutenons la poursuite de ce travail. 
Nous saluons cet exercice d’élaboration d’une stratégie quinquennale. Il permet d’adopter une perspective transversale de la mise en œuvre du Traité et une orientation stratégique à plus long terme afin de permettre aux États Parties de mieux mesurer les progrès réalisés.
Aussi, permettez-moi de rappeler quelques paramètres clés pour la délégation française quant à cette stratégie : elle doit être cohérente, pragmatique et consensuelle. 
Premier point, une stratégie cohérente : Notre stratégie doit respecter les dispositions du Traité. Il ne s’agit pas de créer de nouvelles obligations ou d’imposer d’interprétations particulières. Il ne s’agit pas non plus de calquer des mécanismes ou systèmes de mesures vus dans d’autres traités et qui s’adapteraient mal aux dispositions du TCA. Il s’agit plutôt de consolider la cohérence du mécanisme de suivi que nous avons créé au fil de l’eau ces dernières années, en s’appuyant sur les organes et leurs méthodes de travail préexistants. 
Deuxième point, une stratégie pragmatique : elle doit composer avec l’existant. Nous faisons face à des ressources financières et humaines restreintes. Nous ne pouvons augmenter le budget du Secrétariat, et nous ne pouvons augmenter la charge de travail du Secrétariat et des délégations. Il s’agit donc de construire une stratégie dont la mise en œuvre et le suivi n’exigeront pas de ressources nouvelles. Plutôt que de créer de nouveaux organes, nous pourrions utiliser les organes préexistants pour mettre en œuvre les points de la stratégie leur incombant naturellement. 
Troisième et dernier point, une stratégie consensuelle : cette stratégie concerne toutes les parties prenantes. Nous devons entendre les voix de tous, Etats exportateurs comme importateurs, ceux impliqués dans les routes commerciales, et ceux faisant face au détournement et au trafic d’armes. Nous devons écouter les organisations régionales, les acteurs de l’industrie qui participent à ce commerce, la société civile et les institutions de recherche. In fine, cela nous permettra d’élaborer une stratégie que tous pourront accepter, et surtout, mettre en œuvre. 
Madame la Président, 
Notre délégation se tient prête à contribuer activement à l’élaboration de cette stratégie.
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